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Rapport de la commission de l'aménagement et de l'environnement chargée 
d'examiner la proposition du Conseil administratif du 8 juin 2005, sur demande 
du Département de l’aménagement, de l’équipement et du logement, en vue de 
l’approbation, dans le quartier du Mervelet, feuilles 58, 59 et 60 du cadastre de 
la Ville de Genève: 
- du projet de loi modifiant les limites de zones N° 29472-206 sur le territoire de 

la Ville de Genève, section Petit-Saconnex, destiné à créer une zone de 
développement 3, une zone de développement 3 affectée à de l’équipement 
public et à l’affectation d’une zone de développement 3 existante à de 
l’équipement public; 

- du projet de plan de site N° 29394-206, situé entre l’avenue du Bouchet et 
l’avenue Trembley, prévoyant la protection du lotissement réalisé par Paul 
Perrin entre 1921 et 1925 qui constitue la première étape du concours d’idées 
remporté en 1913 par Adolphe Guyonnet et John Torcapel pour 
l’aménagement du secteur situé au nord-ouest de l’avenue du Bouchet; 

- du projet de plan localisé de quartier N° 29416-206, situé à l’avenue de Joli-
Mont, à côté du cycle d’orientation des Coudriers; 

- du projet de plan localisé de quartier N° 29451-206, prévoyant la construction 
de logements avec activités sur neuf parcelles situées entre l’avenue de Joli-
Mont, l’avenue Louis-Casaï et le chemin de Riant-Parc; 

- du projet de plan localisé de quartier N° 29452-206, prévoyant la construction 
de logements avec activités sur neuf parcelles situées entre le chemin de 
Riant-Parc, l’avenue Louis-Casaï et le chemin Charles-Georg. 

 
 
Rapporteur: M. Thierry Piguet. 
 
 
Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers municipaux, 
 
La commission de l’aménagement et de l’environnement s’est réunie les 15 
novembre et 6 décembre 2005 sous la présidence de Mme Monique Cahannes et le 
22 novembre 2005 sous la présidence de Mme Nicole Valiquer pour étudier cette 
proposition. Que M. Christophe Vuilleumier qui a assuré la prise de notes de ces 
séances soit remercié pour ce travail remarquable. 
 
1. En préambule 
 
Ce projet qui regroupe à la fois une modification de limites de zones no 29472-206, 
un plan de site           no 29394-206 et des plans localisés de quartier nos 29416-
206, 29451-206, 29452-206, participe d’une réflexion d’ensemble menée sur le 
secteur du Mervelet, qui associe affectation à des équipements publics, conservation 
du patrimoine et développement urbain. Ces objets constituent donc un tout. 
 
2. Exposé des motifs 
 
2.1 Modification des limites de zones 



 
Le classement de ce périmètre en zone de développement 3, dont la majeur partie 
est affectée à des équipements publics, consiste en une mise en conformité des 
affectations existantes (cycle d’orientation des Coudriers, clinique de Joli-Mont). 
Situé dans la couronne surburbaine, le projet est conforme au concept de 
densification différenciée selon le plan directeur cantonal. Il s’inscrit dans un 
processus de planification directrice défini par le service d’urbanisme de la Ville de 
Genève dans ses « Intentions d’aménagement » (2004). Par la mise en conformité 
des affectations existantes, ce projet de modification des limites de zone permet de 
renforcer la cohérence du plan des zones du canton. 
 
2.2 Plan de site 
 
Ce projet de plan de site prévoit la protection du lotissement réalisé par Paul Perrin 
entre 1921 et 1925 qui constitue la première étape du concours d’idées remporté en 
1913 par Adolphe Guyonet et John Torcapel pour l’aménagement du secteur situé 
au nord-ouest de l’avenue du Bouchet. 
La Ville de Genève ayant demandé l’adoption d’un plan de site pour ce secteur, le 
département de l’aménagement, de l’équipement et du logement (DAEL) a engagé 
une étude générale du quartier en collaboration avec les services de l’administration 
communale. Cette étude a permis d’estimer le potentiel de développement de ce 
secteur et parallèlement de définir un périmètre restreint qui mérite protection, pour 
le lotissement réalisé par Paul Perrin, le tout constituant un ensemble 
particulièrement cohérent et soigné dans ses détails. 
L’adoption du présent plan de site permettra de répondre aux objectifs de 
sauvegarde du lotissement, en considérant la valeur d’ensemble que forment ici les 
villas jumelles, ainsi que les jardins. 
 
2.3 Plans localisés de quartier 
 
Ces trois projets répondent au concept de densification différenciée défini par le plan 
directeur cantonal. Ils tiennent compte de plusieurs principes d’aménagement : la 
proximité d’équipements existants, tant en ce qui concerne les transports collectifs 
(futur tracé du tramway Cornavin-Meyrin-Cern) que les équipements socio-éducatifs 
et sportifs existants ; l’absence de contraintes patrimoniales et foncières ; 
l’opportunité de renforcer une centralité. 
L’objectif de ces projets est de permettre la construction de cinq immeubles de 
logements, ainsi que de deux constructions basses affectées à des activités 
commerciales et/ou administratives, rendant possible la formation d’un front sur 
l’avenue de Meyrin. 
Ces projets localisés de quartier constituent une opportunité de réaliser des 
immeubles comprenant du logement à caractère social dans un lieu à fort potentiel 
de développement. 
 
3. Travaux de la commission du 15 novembre 2005 
 
Il a semblé opportun au rapporteur de conserver, dans la structure du rapport, ces 
trois projets distincts afin de mieux pouvoir en discerner toutes les spécificités. 
 



Audition de Mme Sabine NEMEC-PIGUET, cheffe du Service des monuments et des 
sites  et de 
M. Michael BROWNE, architecte au Service des plans d’affectation du Département 
de l’aménagement, de l’équipement et du logement et de Mme Marie-José 
WIEDMER-DOZIO, cheffe du Service d’urbanisme. 
 
3.1 Modification des limites de zone 
 
Mme WIEDMER-DOZIO prend la parole et explique que ce projet regroupe différents 
plans de site relevant d’une modification de la zone concernée. Elle déclare ensuite 
que la Ville de Genève a demandé que ces quatre projets soient coordonnés et 
qu’une zone soit affectée à des équipements publics. Elle rappelle en l’occurrence 
qu’il n’y a pas d’école primaire ou enfantine dans ce secteur et qu’une réserve serait 
judicieuse. Elle signale alors que la limite de zone englobe le cycle des Coudriers, la 
clinique de Jolimont et deux parcelles de l’Etat. Elle ajoute que le parc de la clinique 
est classé et que les deux parcelles pourraient accueillir des équipements publics 
selon le développement de la zone. 
 
3.2 Plan de site 
 
Mme NEMEC-PIGUET prend la parole et rappelle que le site du Mervelet est resté 
non bâti jusqu’au début du XXème siècle, date à laquelle le propriétaire a lancé un 
concours pour créer une cité jardin. Le projet gagnant prévoyait des maisonnettes 
traditionnelles contiguës, mais ce projet n’a pas été réalisé, bien qu’il a  conditionné 
l’urbanisation qui s’est déroulée par la suite, à partir des années 30, comme la 
parcelle qui devait accueillir la place du village, restée non bâtie et qui est affectée à 
présent à des équipements publics. Elle explique que c’est suite à une demande 
d’agrandissement d’une maison que le DAEL a initié une réflexion à l’égard de cette 
parcelle, une réflexion qui a mené à une étude de plan de site dans le but de 
sauvegarder le caractère de ce quartier. Les bâtiments construits par des architectes 
comme Paul Perrin ont été recensés et pris en considération, ainsi que le caractère 
principal de ce secteur de villas, vieux de 80 ans, sa végétation. Elle rappelle alors 
que l’ensemble de ce secteur est en troisième zone de développement et que toutes 
les réflexions menées ces dernières années conduisent au PLQ qui est présenté. 
Elle montre ensuite le plan de site qui comprend l’ensemble des maisons de Paul 
Perrin, une maison construite par Maurice Braillard, ainsi que le mail planté qui borde 
l’avenue du Bouchet. Le plan de site propose donc la conservation de ces bâtiments, 
ainsi que de la végétation attenante, puisqu’il est possible de bâtir des immeubles à 
l’autre extrémité de cette zone. 
 
3.3 Plans localisés de quartier 
 
Présentation des PLQ par M. Browne. 
 
Mme WIEDMER-DOZIO explique que le plan de site et les trois PLQ ont fait l’objet 
d’une coordination entre la Ville et l’Etat. Elle précise ensuite que plusieurs éléments 
ont été pris en compte (patrimoine, transports, etc), et remarque que la densité de ce 
périmètre était faible, mais qu’un moratoire, en 2002, avait amené l’indice d’utilisation 
du sol à 1,2. 



Mme WIEDMER-DOZIO en vient ensuite au PLQ N° 29’416-206 et déclare que deux 
bâtiments sont prévus dans ce périmètre, avec une densité de 1,15, d’une capacité 
de 54 logements, les deux tiers seront des logements sociaux. De plus, un parking 
souterrain et un parking extérieur d’un total de 99 places sont prévus. Elle signale 
qu’un cèdre et un chêne sont conservés, ainsi que le caractère boisé le long de 
l’avenue de Riant-Parc. Elle déclare encore que ce PLQ est dans l’alignement du 
PLQ voisin, lequel est en force. Concernant le PLQ No 29451, deux bâtiments R+5 
sont envisagés, comptant 100 logements dont deux tiers de logements sociaux. Une 
construction basse, diminuant le volume sonore de l’avenue Louis Casaï, reliera les 
deux corps de bâtiments, cette construction pouvant être affectée à des commerces. 
Ce projet compte 189 places de parc en sous-sol et que plusieurs cèdres et un hêtre 
sont conservés. Elle ajoute que des cessions au domaine public sont demandées 
afin de garantir le passage des piétons. Quant au PLQ No 29452, ce sont également 
deux bâtiments R+5 qui sont prévus, pour 110 logements, avec une construction 
basse similaire au projet précédent. L’indice est de 1,17 et que 217 places de parc 
sont prévues. 
 
Mme WIEDMER-DOZIO ajoute que l’ensemble de ces plans d’affectation représente 
60% de la surface du quartier et que ces cinq propositions s’appuient sur une 
votation du Conseil municipal de 2003 qui proposait l’urbanisation de ce quartier 
avec une densité de 1,3. Elle précise que l’étude Feddersen-Klostermann avait alors 
exploré une urbanisation différenciée, mais que la densité qui était proposée ne 
permettait pas une mixité des logements. Elle signale ensuite que la plupart des 
nouveaux propriétaires de ce quartier souhaitent y résider durablement, ce qui 
explique les nombreuses réactions à ces projets. Elle pense donc qu’il sera difficile 
de réaliser ces projets puisque le foncier a été acquis, pour une part importante, par 
des particuliers. Elle déclare encore qu’il est regrettable qu’il n’y ait pas d’opération 
concrète prévoyant des logements sociaux à l’origine de ces PLQ. Elle pense 
cependant qu’une première opération de 35 logements pourrait être menée et 
regrette que le droit de préemption n’ait pas été utilisé plus largement. 
 
Mme WIEDMER-DOZIO signale encore que les questions d’entretien à l’égard des 
servitudes ne sont pas abordées dans ces projets. Le soin est laissé au Conseil 
municipal de décider de la pertinence des deux projets moins favorables (nos 29451-
206, 29452-206). 
 
M. BROWNE explique que les trois PLQ ont été réalisés en collaboration avec 
l’association des promoteurs et constructeurs genevois qui estiment que ces projets 
sont réalisables. Il rappelle alors que la valeur des parcelles augmente 
considérablement après l’adoption d’un PLQ, un phénomène qui initie généralement 
la modification des positions des opposants et dont il faut tenir compte. Il évoque 
ensuite les arguments contre ces projets en déclarant qu’il a été question, dans les 
courriers provenant des habitants, de hauteur des bâtiments envisagés, des 
servitudes existantes, du manque d’homogénéité et de conservation du patrimoine 
végétal. 
 
3.4 Discussion avec les personnes auditionnées 
 
Un commissaire prend la parole et remarque que ces projets peuvent donc ne jamais 
se réaliser. 



Mme WIEDMER-DOZIO acquiesce et remarque que la situation demeure 
effectivement très ambiguë. Elle ajoute qu’il est nécessaire de se donner les moyens 
pour réaliser des logements, en prenant en compte les disponibilités foncières et en 
reprenant le dialogue avec les habitants de ce quartier, tout en exerçant le droit de 
préemption. De plus, si le plan de site peut être modifié, il vaut mieux conserver 
correctement ce qui mérite de l’être plutôt que de fractionner le territoire. 
 
Un commissaire demande alors quelles sont les implications pour un propriétaire 
dont la villa appartient à ce plan de site. 
Mme NEMEC-PIGUET répond qu’il ne peut pas démolir sa villa mais qu’il peut la 
rénover. En revanche, il ne pourra normalement pas l’agrandir, même s’il existe 
quelques souplesses à ce sujet. 
 
Une commissaire intervient et remarque qu’il peut s’agir d’une expropriation 
matérielle pour les propriétaires entrant dans le plan de site puisque la valeur de leur 
parcelle est diminuée. 
Mme NEMEC-PIGUET répond qu’il s’agit d’une restriction relative puisque les 
propriétaires conservent l’usage de leur bien. Elle ajoute que cette démarche n’est 
en l’occurrence pas considérée comme une expropriation matérielle. 
 
Cette commissaire remarque que les droits à bâtir qui demeurent ne pourront 
toutefois pas être utilisés par les propriétaires. 
Mme NEMEC-PIGUET rappelle que le motif expliquant l’adoption d’un plan de site 
est la conservation d’un patrimoine végétal qui relève de l’intérêt général. 
Mme WIEDMER-DOZIO rappelle que le Grand Conseil a donné la faculté au Conseil 
d’Etat d’étudier au cas par cas ces questions en 1957. Elle ajoute qu’il n’y a pas de 
problème dans la mesure où les propriétaires sont d’accord avec le plan de site. 
 
Un commissaire demande ce qu’il en est des parcelles pour lesquelles les 
propriétaires sollicitent une inscription dans le plan de site. 
Mme NEMEC-PIGUET répond qu’il est difficile de répondre à cette question. Elle 
ajoute qu’il faudrait réfléchir à l’harmonisation de ces bâtiments avec les 
développements voisins. Elle ajoute que ce sont des propositions qui devront être 
reprises lorsque les secteurs concernés seront étudiés. 
 
Puis, ce commissaire remarque ensuite que l’étude Feddersen prévoyait la 
conservation de nombreux bâtiments. Il se demande si cela est justifié. 
Mme NEMEC-PIGUET répond qu’un recensement des valeurs patrimoniales a été 
fait dans les années 90. Elle ajoute qu’il y a deux maisons qui présentent un certain 
intérêt parmi les maisons qui doivent être détruites. Elle ajoute que la CMNS a 
toutefois admis que ces deux maisons pouvaient être détruites en fonction de 
l’harmonie du projet. 
 
Une commissaire demande ensuite si le Service des forêts est en faveur de ce 
projet. 
Mme NEMEC-PIGUET acquiesce, dans la mesure où les espèces importantes sont 
conservées. 
 
Un commissaire mentionne qu’il semblerait que ces PLQ n’ont pas été tous bien 
perçu par un certain nombre d’habitants du quartier. 



M. BROWNE répond qu’il y a une certaine hostilité à l’égard du PLQ mais il 
mentionne que l’enquête publique a permis de prendre en compte les remarques des 
habitants. 
 
4. Travaux de la commission du 22 novembre 2005 
 
Audition de M. Patrick PILLET, Président de l’Association des promoteurs et 
constructeurs genevois (APCG) 
et de M. Patrice Bezos. 
 
Le rapporteur précise que le DAEL a initié ces PLQ en collaboration avec l’APCG. 
 
4.1 Plans localisés de quartier 
 
M. PILLET rappelle que l’association regroupe des régies, des sociétés générales de 
construction et des promoteurs particuliers. Le but recherché est de créer des PLQ 
afin de pouvoir développer des projets en connaissance de cause. Il ajoute que la 
collaboration avec le DAEL se déroule à présent depuis deux ans, une collaboration 
très fructueuse qui a permis de mettre à l’enquête une vingtaine de périmètres et ce, 
en moins d’une année. 
M. BEZOS précise que plusieurs critères doivent être fixés afin de pouvoir discuter 
du prix d’une parcelle. Il ajoute que sans PLQ, il n’est pas possible de définir le prix 
d’un terrain. 
M. PILLET mentionne ensuite que les PLQ 29451-206 et 29452-206 recouvrent des 
périmètres importants. Il explique qu’ils permettront d’aborder les propriétaires et 
d’engager une discussion, voire même de déposer une autorisation de construire, 
sans que les propriétaires n’aient besoin d’être en faveur de la vente de leur terrain. 
Il ajoute que l’investissement de temps et d’énergie étant faits, les promoteurs seront 
plus attentifs à ces parcelles. Il précise que le fait que la diminution possible des 
parcelles du plan de site n’influencera pas  le prix des terrains en zone de 
développement se trouvant dans les PLQ. 
M. BEZOS précise encore qu’en fixant le prix du terrain comme l’Etat le fait sur les 
zones de développement, un décalage existe. Il ajoute qu’une maison peut donc 
valoir bien moins que la même maison se trouvant deux cents mètres plus loin. Il 
signale que le propriétaire concerné ne peut donc pas trouver d’équivalence sur le 
canton et que l’Etat devrait permettre que les maisons se trouvant dans un plan de 
site puissent être vendues au prix du marché. 
Enfin, concernant la proportion de logements sociaux, c’est finalement la conjoncture 
économique qui dicte la conduite des promoteurs. 
 
4.2 Discussion avec les personnes auditionnées 
 
Une commissaire demande alors s’il y a des oppositions à l’encontre de ces projets. 
M. PILLET rappelle – au vu de sa propre expérience - que le délai le plus court pour 
une réalisation est de cinq ans et le plus long de dix-sept ans, et qu’il faut donc s’y 
prendre très en avance. Il ajoute que certains PLQ n’ont pas connu d’opposition et 
que la zone concernée par ces projets est particulièrement judicieuse pour un 
développement urbanistique. 
M. BEZOS déclare ensuite qu’un débat démocratique doit avoir lieu afin de savoir ce 
qui est possible de faire sur une parcelle, à savoir que si une parcelle n’est pas 



développable, il faut avoir le courage de remettre cette parcelle en zone villas afin de 
lui rendre sa valeur de marché. 
 
Un commissaire remarque alors que les villas dans cette zone ont été acquises il y a 
peu de temps et il pense qu’un développement ne pourra se faire que d’ici vingt ans. 
M. PILLET rappelle l’existence de la zone de développement et précise que ces PLQ 
prendront peut-être plus de temps mais il mentionne que ce lieu se prête à merveille 
à une urbanisation. Il ajoute que lorsque les PLQ seront adoptés, il sera possible de 
déposer les premières autorisations. 
M. BEZOS ajoute que l’Etat pourrait également développer des projets avec des 
coopératives sur les parcelles qui sont les siennes. 
 
Un commissaire demande alors jusqu’où peut aller l’Etat dans la contrainte. 
M. BEZOS répond que l’Etat ne peut pas procéder à une expropriation s’il n’y a pas 
un intérêt général, ce qui est généralement le cas pour les équipements publics. 
Il est préciser que le Grand Conseil n’a jamais voté une expropriation pour des 
logements et que l’expropriation est une procédure tellement lourde que personne 
n’ose la proposer. 
 
Ce commissaire demande ensuite s’il est possible de construire une partie d’un 
projet ou s’il est nécessaire de modifier tout le projet lorsqu’un propriétaire refuse de 
vendre. 
M. PILLET répond que tous les cas de figure sont envisageables. Il ajoute que les 
PLQ ne doivent pas forcément être modifiés. 
 
Un autre commissaire demande ensuite à quel moment le prix du m2 a changé et qui 
a le pouvoir de le modifier. 
M. BEZOS répond qu’il est passé à 650.- à la fin des années 80 sur décision du 
Conseil d’Etat,  et que le prix diffère également si le terrain est bâti ou non. Par 
conséquent, l’absurdité est que le prix d’un terrain ne prend pas en compte la 
situation dudit terrain. Il pense que la mise en place d’un instrument souple serait 
nécessaire pour évaluer les situations. 
Ce commissaire demande si ce prix empêche la réalisation de logements. 
M. BEZOS répond qu’il est évident que la valeur des objets en zone de 
développement est en-dessous du marché, ce qui bloque la situation. 
Une commissaire remarque que le tarif unitaire défavorise certains propriétaires mais 
qu’en contre-partie une liberté totale des prix ne garantirait plus aucune mixité de 
logements. Même si le prix du terrain est modeste par rapport au prix de la 
construction et que cela dépend de la densité. 
Une commissaire demande ensuite de quels tarifs ont bénéficié les acheteurs de ces 
villas. 
M. BEZOS répond que le prix était bloqué par l’Etat. Il ajoute que si les prix avaient 
été supérieurs, l’Etat aurait préempté au prix fixé par la loi. 
 
Un commissaire demande ensuite ce qu’il faut penser de l’indice de 1,2. Il se 
demande encore quel est l’intérêt de cette association pour développer une telle 
activité à l’égard de cette zone. Il se demande par ailleurs ce qu’il faut penser du 
quota de 2/3-1/3 de logements sociaux. 
M. PILLET répond qu’il n’y a pas de densité politiquement correct mais une densité 
adéquate. Il ajoute que plus la densité est faible, plus il est difficile de reloger les 



habitants et de proposer des logements économiques. Il ajoute être en faveur de la 
mixité, mais il pense qu’une valeur de marché existe en fonction de la densification. Il 
remarque encore n’avoir jamais rencontré de problèmes avec les répartitions de 
logements sociaux existantes. 
M. BEZOS ajoute que c’est souvent à l’occasion d’un décès qu’une parcelle peut être 
vendue. 
 
Un commissaire demande si le pourcentage de logements sociaux, par rapport au 
financement d’un bâtiment, est fixé par les promoteurs. 
M. PILLET répond par la négative et mentionne que ce pourcentage est défini par la 
valeur foncière, la construction et les critères financiers. Il remarque que même le 
prix du m3 est fixé par l’Etat. 
M. BEZOS ajoute que la PPE en zone de développement est très recherchée 
puisque plus avantageuse qu’ailleurs. 
 
Une commissaire remarque ensuite que le projet prévoit des immeubles le long de 
l’avenue Louis Casaï. Elle se demande alors si les diminutions d’ensoleillement ont 
fait l’objet d’une étude. 
M. BEZOS répond qu’il n’est pas rare que le département demande une pareille 
étude par le biais de l’école d’ingénieurs. Toutefois, il est généralement possible de 
connaître la situation, et que c’est l’ensoleillement qui génère le plus souvent cette 
architecture de barres à Genève. Il rappelle encore que les normes en matière de 
distances et de gabarits garantissent également l’ensoleillement des bâtiments. 
 
5. Travaux de la commission du 6 décembre 2005 
 
Audition de M. Alain FAUCONNET, Président de l’Association des habitants du 
Mervelet et des représentants de chaque plan d’affectation, ainsi que des membres : 
M. MALIVERDI, M. SAVAGO, M. WINIGER, M. RIEVEN, M. PORTIER. 
 
Audition de M. Philippe FAVARGER, Chef de la division immobilière à la direction du 
logement du Département de l’aménagement, de l’équipement et du logement 
 
5.1 Plans localisés de quartier 
 
M. FAUCONNET rappelle, comme on l’a déjà vu, que ce quartier a été créé en 1912 
à la suite d’un concours. Il ajoute que, selon la CMNS (Commission des Monuments, 
de la Nature et des Sites), un certain nombre de villas présentent un intérêt certain et 
devraient être conservées. Il remarque par ailleurs que le « Coin de terre » a été 
reconnu comme partie intégrante du patrimoine genevois. 
 
M. MALIVERDI prend la parole et déclare que le PLQ envisagé manque 
d’homogénéité et propose un projet qui risque de fractionner le quartier en le 
scindant entre villas et immeubles. Il précise toutefois que les habitants ne sont pas 
opposés à la construction de logements mais ils souhaitent une densité raisonnable 
respectant le paysage. Il évoque par ailleurs le débat en cours sur la zone agricole. 
Il mentionne en outre que la végétation de ce quartier est importante et qu’il serait 
regrettable de la détruire, d’autant plus que certains arbres sont rares et précieux, 
notamment le long de Riant-Parc. Il précise par ailleurs que plusieurs maisons 
devant être détruites sont de qualité. Il évoque alors les commentaires du Conseil 



administratif à cet égard, en date du 27 juin, des commentaires qui démontrent que 
le Conseil administratif est favorable au PLQ de Joli-Mont mais doute par rapport aux 
deux autres PLQ qui englobent des périmètres qui ne sont pas maîtrisés par une 
entité publique. 
 
M. SAVAGO intervient et remarque que les immeubles envisagés le long de l’avenue 
Louis Casaï ne sont pas parallèles à la rue, ce qui ne permettra pas de diminuer les 
nuisances sonores provenant de cette route. Il ajoute que le nombre d’étages de ces 
immeubles sera trop important. Il signale ensuite être en faveur d’immeubles de trois 
étages, inclus le rez-de-chaussée comme le prévoyait un PLQ précédent. Il évoque 
ensuite l’étude de M. KREBS réalisée à propos de la qualité de l’air et de sa 
circulation et explique que la construction de ces immeubles aura des incidences 
négatives qui aggraveront la qualité de l’air. 
 
M. WINIGER évoque quant à lui la circulation automobile qui est déjà importante, 
tant en direction du centre ville que de Balexert et mentionne que ces projets ne 
feront qu’augmenter le trafic dans un quartier où se trouvent de nombreux collèges. Il 
termine en déclarant que ce projet se fera par étape, ce qui laissera la porte ouverte 
à n’importe quel dérapage. Il rappelle enfin que toutes les villas dont la destruction 
est envisagée sont habitées et habitables. 
 
M. FAUCONNET évoque ensuite les servitudes croisées nombreuses dans ce 
quartier, ainsi que l’étude Fedderson qui avait été largement adoptée par les 
habitants du quartier. Il remarque que ce plan ne changeait pas le parcellaire, tout en 
permettant une densité plus importante, une densité qui respectait la morphologie du 
terrain. Il mentionne encore que les habitants craignent que les barres d’immeubles 
se prolongent un jour et se dit prêt à entrer en discussion sur d’autres types de 
projet. 
 
M. RIEVEN déclare ensuite que les habitants du quartier ont adressé une lettre au 
DAEL reprenant ces arguments. Il rappelle également que ce quartier est voisin de 
trois collèges et que l’augmentation du trafic engendrera également plus d’accidents. 
Il précise que cette zone accueille également une clinique. Il évoque encore un 
quartier récent de villas qui a été créé dans la proximité et il ne comprend pas ce 
PLQ qui prévoit des immeubles à quelques centaines de mètres seulement. 
 
M. PORTIER précise que le « Coin de terre » existe depuis 1933. Il signale ensuite 
que la Ville de Genève exerce son droit de préemption sur le quartier de la Forêt et 
que des négociations sont en cours avec l’Etat pour le relogement des habitants de 
ces villas. Il évoque ensuite le quartier du Mervelet où la CMNS a interdit la 
construction de pergolas ajoutées à des villas qui sont à présent destinées à la 
destruction. Il remarque ensuite que le « Coin de terre » n’est pas promoteur et que 
les articles de presse qui sont parus sont diffamatoires. Il signale toutefois que 
certains membres du « Coin de terre » ont de la peine à vendre leur terrain pour des 
prix si bas. 
 
M. MALIVERDI confirme qu’en cas d’acceptation des PLQ, l’Association des 
habitants du quartier envisagera un référendum. 
 
5.2 Plan financier et PLQ 



 
M. FAVARGER vient nous expliquer les principes d’un plan financier, ainsi que de la 
loi Geromini. Il précise tout d’abord qu’il existe deux cas de figure concernant les 
plans financiers, qu’il s’agisse soit d’immeubles subventionnés, soit de bâtiments en 
zone de développement. Un plan financier est finalement un bilan prévisionnel 
comportant un compte d’exploitation et un compte d’investissement. Les prix des 
terrains sont contrôlés en zone de développement selon des plafonds différenciés et 
selon les types d’immeubles. Il en va de même avec les montants des loyers. En 
zone de développement 3, le prix du m2 est de 650.- sauf si le fonds était en zone 
agricole, Mais, cela varie également si le terrain est bâti ou non. 
 
Il précise que la loi Geromini permet d’exproprier les servitudes lorsque 60% des 
logements envisagés sont sociaux. La loi prend donc en compte le 60% des 
logements prévus, que ce soit sur des logements envisagés ou existants. Cela 
dépend de la décision du Grand Conseil. La règle des 2/3 - 1/3 est un principe 
important du Conseil d’Etat, puisque le nombre de logements subventionnés a 
diminué de 40'000 à 20'000 durant ces dix dernières années. Toutefois, il existe des 
souplesses possibles, notamment à l’égard de communes comme Onex ou Meyrin 
qui possèdent déjà de nombreux logements sociaux. Il signale ensuite que la 
proportion de logements sociaux en Ville de Genève est moindre que dans les 
communes suburbaines. 
 
Concernant le prix d’achat du terrain par l’Etat en zone de développement, prix 
bloqué à 450.- le m2,  et qui ne permet pas aux propriétaires actuels – selon l’avis de 
plusieurs commissaires - de retrouver un logement équivalent sur le canton, ce qui 
génère bien évidemment des blocages, M. FAVARGER répond que la loi a pour but 
d’éviter la spéculation qui s’oppose au développement et qui provoque des blocages. 
Il ajoute qu’il s’agit d’un problème général. Il rappelle que la proportion du prix du 
terrain par rapport au prix du bâtiment qui doit être construit varie de 15% à 20%. Il 
est de 520.- pour les HLM et 550.- pour les logements non subventionnés au m3. 
 
5.3 Discussion avec les personnes auditionnées 
 
Une commissaire remarque qu’une villa peut-être vendue à n’importe quel prix si une 
entité publique ne fait pas office de son droit de préemption. 
 
M. FAVARGER acquiesce. Il remarque ensuite que le PLQ 29'451 présente un 
problème conservatoire. Il rappelle ensuite que le quartier de la Forêt et le quartier 
du Mervelet font l’objet de projets depuis des années et que le département a 
considéré que la publication d’une image du possible ferait avancer les démarches. Il 
explique ensuite que le propriétaire concerné par le PLQ 29'394 ne souhaite pas 
vendre sa parcelle. Il signale par ailleurs, quant au PLQ 29'416, que l’Etat prévoit de 
remettre les deux parcelles à une coopérative, en l’occurrence la Société coopérative 
d’habitations Genève. 
 
Une commissaire remarque alors que ces projets mettront du temps pour se réaliser. 
Elle se demande en l’occurrence si l’adoption de ces PLQ sert à quelque chose. 
 



M. FAVARGER acquiesce et déclare que ces PLQ permettront de faire évoluer la 
situation. En revanche, il ne pense pas que l’adoption d’un PLQ permet d’augmenter 
le prix des parcelles. 
 
6. Discussions et votes de la commission 
 
Plusieurs commissaires se déclarent alors partagés à l’égard de cette proposition au 
vu des conflits d’intérêts. Ils demeurent sceptiques puisque la menace de 
référendum existe et que les délais de réalisation sont importants. 
 
Un commissaire déclare que son Groupe est en faveur d’immeubles d’une densité 
avoisinant les 1,6 ou 1,8. 
 
Un autre commissaire se déclare quant à lui en faveur de ce projet, puisque ce 
dernier permet de construire des logements sociaux. Il ajoute demeurer sensible à la 
préservation de la verdure et aux mesures envisagées par le Conseil administratif 
pour reloger les habitants. 
 
Une commissaire rappelle alors que son Groupe défend le principe de mixité de 
logements. Elle ajoute que c’est le nombre d’étages qui permet de créer des 
logements sociaux. Elle remarque qu’il s’agit en l’occurrence d’une zone de 
développement très bien desservie et que l’équilibre urbanistique de ce projet est 
adéquate. Elle ne croit pas en outre que les places de stationnement soient un 
problème puisque nombre de personnes utilisent les PDTG. Elle termine en 
rappelant qu’une zone de verdure dans un pareil endroit doit simplement être un 
parc. Elle termine en mentionnant être en faveur de ce projet. 
 
Un commissaire déclare que son Groupe est en faveur de la ville en ville. Il répète 
que cette zone est très bien desservie. 
 
Un commissaire déclare comprendre le but poursuivi par l’Association des habitants 
du Mervelet, et estime que de telles démarches sont une nécessité à Genève. Il 
ajoute que le plan de site garantit également un cadre de verdure intéressant. 
 
Un commissaire mentionne que son Groupe votera contre ce projet bien que le vote 
puisse changer d’un PLQ à l’autre. Il craint par ailleurs que ce projet ne puisse pas 
se faire avant longtemps. Il rappelle en l’occurrence les nombreuses servitudes et la 
menace de référendum. Il remarque enfin que ce quartier est l’un des derniers 
poumons de verdure se trouvant en ville. 
 
La Présidente fait passer aux votes : 
 
Par 9 voix pour (3 S, 2 V, 1 ADG/PdT, 1 PDC, 2 ADG/Si) et 6 voix contre (1R, 3 L, 2 
UDC), 
l’arrêté 1 est accepté. 
 
Par 11 voix pour (3 S, 2 V, 1 ADG/PdT, 1 PDC, 2 ADG/Si, 2 UDC) et 4 voix contre 
(1R, 3 L), 
l’arrêté 2 est accepté. 
 



Concernant les 3 autres arrêtés, un commissaire propose d’ajouter un quatrième 
article : « de charger le Conseil administratif d’intervenir auprès de l’OTC pour que 
les places visiteurs en surface soient supprimées et incluses en sous-sol sans 
augmenter le nombre total de places ». Il rappelle pour exemple, que 56 places sont 
prévues pour 96 logements dans l’arrêté 3, ce qui semble excessif dans ce 
périmètre. Il ajoute que les 8 places visiteurs pourraient être incluses sans problème. 
 
Un commissaire se demande s’il est possible d’avoir des places visiteurs dans un 
parking souterrain. 
 
Une commissaire propose alors, dans un esprit consensuel, de supprimer ces places 
visiteurs puisque Balexert est à proximité. Elle remarque ensuite qu’il existe des 
systèmes pour les visiteurs dans des parkings souterrains. Une autre commissaire 
répond que cela lui semble difficile. Elle ajoute qu’elle aurait souhaité une limitation 
de places en surface, d’autant plus que les mails piétonniers sont à proximité. Un 
commissaire pense qu’il s’agit d’un problème technique pouvant être résolu. Un autre 
commissaire remarque encore que ces places sur un mail piétonnier sont un vecteur 
de danger, mais un autre commissaire pense au contraire que c’est une sécurité. 
Une commissaire ajoute que ce mail piétonnier se révèle finalement être une route. 
 
Cet amendement étant proposé aux arrêtés III, IV et V, la Présidente fait voter le 
principe d’ajouter un quatrième article pour les trois arrêtés. 
 
Par 9 voix pour (3 S, 2 V, 1 ADG/PdT, 1 PDC, 2 ADG/Si) et 6 voix contre (1R, 3 L, 2 
UDC), 
l’arrêté 3 amendé est accepté. 
 
Par 8 voix pour (3 S, 2 V, 1 ADG/PdT, 1 PDC, 2 ADG/Si), 6 voix contre (1R, 3 L, 2 
UDC), et 1 abstention (1 PDC) l’arrêté 4 amendé est accepté. 
 
Par 9 voix pour (3 S, 2 V, 1 ADG/PdT, 1 PDC, 2 ADG/Si) et 6 voix contre (1R, 3 L, 2 
UDC), 
l’arrêté 5 amendé est accepté. 
 
 

PROJET D’ARRÊTÉ I 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
- vu l’article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l’administration des communes du 

13 avril 1984; 
-     vu la demande du Département de l’aménagement, de l’équipement et du 

logement; 
- sur proposition du Conseil administratif, 
 

arrête: 
 
Article unique. – De donner un préavis favorable au projet de loi modifiant les limites 
de zones N° 29472-206, sur le territoire de la Ville de Genève, section Petit-
Saconnex, (création d’une zone de développement 3, d’une zone de développement 
3 affectée à de l’équipement public et affectation d’une zone de développement 3 



existante à de l’équipement public, selon plan N° 29472-206) pour le quartier du 
Mervelet, feuilles 58, 59 et 60 du cadastre de la Ville de Genève. 
 
 
 

PROJET D’ARRÊTÉ II 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
- vu l’article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l’administration des communes du 

13 avril 1984; 
- vu la demande du Département de l’aménagement, de l’équipement et du 

logement; 
- sur proposition du Conseil administratif, 
 
 

arrête: 
 
Article unique. – De donner un préavis favorable au projet de plan de site N° 29394, 
situé entre l’avenue du Bouchet et l’avenue Trembley, prévoyant la protection du 
lotissement réalisé par Paul Perrin entre 1921 et 1925 qui constitue la première 
étape du concours d’idées remporté en 1913 par Adolphe Guyonnet et John 
Torcapel pour l’aménagement du secteur situé au nord-ouest de l’avenue du 
Bouchet. 
 
 
 

PROJET D’ARRÊTÉ III 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
- vu l’article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l’administration des communes du 

13 avril 1984; 
- vu la demande du Département de l’aménagement, de l’équipement et du 

logement; 
- vu les objectifs d’aménagement et d’amélioration de l’environnement en espaces 

d’intérêts publics décrits dans le texte et dans la légende du plan; 
- sur proposition du Conseil administratif, 

 
arrête: 

 
Article premier. – De donner un préavis favorable au projet de plan localisé de 
quartier N° 29416, situé à l’avenue de Joli-Mont, à côté du cycle d’orientation des 
Coudriers, feuille 58 du cadastre de la Ville de Genève, dont les logements à édifier 
sur les parcelles 1688 et 2173 seront de type HBM. 
 
Art 2. – De charger le Conseil administratif à inviter le Département de 
l’aménagement, de l’équipement et du logement à mieux associer le propriétaire de 
la parcelle 1687 à la procédure d’adoption du plan localisé de quartier. 
 
Art 3. – De charger le Conseil administratif de demander au Département de 
l’aménagement, de l’équipement et du logement d’introduire les aspects relatifs aux 



questions de servitude, nettoiement, entretien et éclairage ainsi qu’au taux de 
stationnement pour le logement qui ne doit pas excéder 1 place pour 100 m2 de 
surface brute de plancher. 
 
Art 4.  (nouveau) – De charger le Conseil administratif d’intervenir auprès de l’OTC 
pour que les places visiteurs en surface soient supprimées et  incluses en sous-sol 
sans augmenter le nombre total de places. 
 
Dans la mesure où le Conseil municipal estime que le moment est opportun et que 
les conditions sont suffisamment remplies pour poursuivre la procédure d’adoption 
des deux plans localisés de quartier Nos 29451-206 et 29452-207, alors le Conseil 
administratif vous invitent à approuver les deux projets d’arrêtés suivants, tout en les 
complétant de conditions que le Canton n’a pas encore intégrées: 
 
 
 

PROJET D’ARRÊTÉ IV 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
- vu l’article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l’administration des communes du 

13 avril 1984; 
- vu la demande du Département de l’aménagement, de l’équipement et du 

logement; 
- vu les objectifs d’aménagement et d’amélioration de l’environnement en espaces 

d’intérêts publics décrits dans le texte et dans la légende du plan; 
- sur proposition du Conseil administratif, 
 

arrête: 
 
Article premier. – De donner un préavis favorable projet de plan localisé de quartier 
N° 29451, prévoyant la construction de logements avec activités sur neuf parcelles 
situées entre l’avenue de Joli-Mont, l’avenue Louis Casaï et le chemin de Riant-Parc, 
feuille 58 du cadastre de la Ville de Genève dont les 2/3 des logements seront 
sociaux subventionnés au sens de la loi générale sur le logement. 
 
Art 2. – De charger le Conseil administratif de demander au Département de 
l’aménagement, de l’équipement et du logement d’introduire les aspects relatifs aux 
questions de servitude, nettoiement, entretien et éclairage ainsi qu’au taux de 
stationnement pour le logement qui ne doit pas excéder 1 place pour 100 m2 de 
surface brute de plancher. 
 
Art 3. – D’appuyer le Conseil administratif lorsqu’il demande que les propriétaires 
voire les habitants du quartier soient associés à la mise au point du projet de plan 
localisé de quartier avant son adoption. 
 
Art 4.  (nouveau) – De charger le Conseil administratif d’intervenir auprès de l’OTC 
pour que les places visiteurs en surface soient supprimées et  incluses en sous-sol 
sans augmenter le nombre total de places. 
 
 



 
PROJET D’ARRÊTÉ V 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
- vu l’article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l’administration des communes du 

13 avril 1984; 
- vu la demande du Département de l’aménagement, de l’équipement et du 

logement; 
- vu les objectifs d’aménagement et d’amélioration de l’environnement en espaces 

d’intérêts publics décrits dans le texte et dans la légende du plan; 
- sur proposition du Conseil administratif, 
 

arrête: 
 
Article premier. – De donner un préavis favorable projet de plan localisé de quartier 
N° 29452, prévoyant la construction de logements avec activités sur neuf parcelles 
situées entre le chemin de Riant-Parc, l’avenue Louis Casaï et le chemin Charles 
Georg, feuille 57 du cadastre de la Ville de Genève dont les 2/3 des logements 
seront sociaux subventionnés au sens de la loi générale sur le logement. 
 
Art 2. – De charger le Conseil administratif de demander au Département de 
l’aménagement, de l’équipement et du logement  d’introduire les aspects relatifs aux 
questions de servitude, nettoiement, entretien et éclairage ainsi qu’au taux de 
stationnement pour le logement qui ne doit pas excéder 1 place pour 100 m2 de 
surface brute de plancher. 
 
Art 3. – D’appuyer le Conseil administratif lorsqu’il demande que les propriétaires 
voire les habitants du quartier soient associés à la mise au point du projet de plan 
localisé de quartier avant son adoption. 
 
Art 4.  (nouveau) – De charger le Conseil administratif d’intervenir auprès de l’OTC 
pour que les places visiteurs en surface soient supprimées et  incluses en sous-sol 
sans augmenter le nombre total de places. 
 

 
 

 
 
 
 


